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TEXTE

La ques tion de l’exis tence du harcè le ment moral et de son
indem ni sa tion est en plein essor devant les juri dic tions depuis une
ving taine d’années, notam ment devant la cour d’appel de Grenoble
qui a rendu, au cours de l’année 2024, plus d’une centaine d’arrêts sur
ce thème.

1

Le harcè le ment moral fait l’objet d’une défi ni tion légale à l’article
L. 1152‐1 du Code du travail : « Aucun salarié ne doit subir les
agis se ments répétés de harcè le ment moral qui ont pour objet ou
pour effet une dégra da tion de ses condi tions de travail suscep tible de
porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique
ou mentale ou de compro mettre son avenir profes sionnel. » Une telle
défi ni tion laisse une place impor tante au pouvoir d’appré cia tion du
juge, non seule ment quant à la carac té ri sa tion du harcè le ment moral,
mais aussi quant à l’évalua tion du préju dice en découlant.
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L’étude propose dès lors de mettre en évidence les critères et le
montant de l’indem ni sa tion du harcè le ment moral, à travers l’analyse
d’une quin zaine d’arrêts rendus par la chambre sociale de la cour
d’appel de Grenoble entre mai 2024 et mars 2025.

3

Préa la ble ment, il convient de rappeler une évidence : l’indem ni sa tion
suppose néces sai re ment la recon nais sance du harcè le ment moral.
Celle‐ci repose sur des critères, lesquels peuvent être, du reste,
simi laires à ceux utilisés par les juges pour indem niser la victime. En
l’état actuel du droit positif, le harcè le ment moral est reconnu
lorsqu’il y a des agis se ments répétés ayant entraîné une dégra da tion
des condi tions de travail et ayant causé un préju dice au salarié. En
pratique, carac té risent notam ment le harcè le ment moral : les
critiques inces santes et injustifiées 1, l’isole ment du salarié 2, les actes
déni grants ou méprisants 3, ou encore la surcharge de travail 4.

4

S’agis sant de la recon nais sance du harcè le ment moral, des
diffé rences de trai te ment appa raissent entre les conseils de
Prud’hommes et la cour d’appel de Grenoble. Si seules les
consé quences et non l’exis tence du harcè le ment moral seront
abor dées dans cette étude, il nous semble toute fois inté res sant de
mettre en évidence ces dispa rités : en effet, sur la quin zaine d’arrêts
étudiés, le harcè le ment moral a été carac té risé trois fois par les
conseils de Prud’hommes (environ 20 % des affaires) tandis qu’à
l’inverse, la cour d’appel l’a reconnu presque dans tous les cas
(environ 95 % des affaires). La cour d’appel semble donc bien plus
encline à recon naître le harcè le ment moral que les juges de
première instance.

5

Concer nant les consé quences de la recon nais sance du harcè le ment
moral, objet de notre étude, il nous semble perti nent de se demander
dans quelle mesure les critères retenus par les juges du fond
permettent de dessiner l’exis tence d’une tendance quant aux
montants accordés pour l’indem ni sa tion du harcè le ment moral.

6

Tout d’abord, nous exami ne rons les critères permet tant d’obtenir une
indem ni sa tion pour harcè le ment moral (1), avant d’analyser les
montants accordés à ce titre (2).

7



L’indemnisation du harcèlement moral

1. Les critères d’indem ni sa tion du
harcè le ment moral retenus par la
cour d’appel
L’indem ni sa tion du harcè le ment moral repose sur des critères précis,
définis et appli qués par les juri dic tions. La cour d’appel de Grenoble
s’appuie prio ri tai re ment sur des éléments médicaux, qui sont les
critères déter mi nants permet tant l’indem ni sa tion du harcè le ment
moral (1.1). Cepen dant, ces critères étant néces saires mais non
suffi sants, ils sont alors complétés par des critères dits
acces soires (1.2).

8

 

1.1. Les éléments médi caux, critères
déter mi nants dans l’indem ni sa tion du
harcè le ment moral

La défi ni tion légale du harcè le ment moral de l’article L. 1152‐1 du
Code du travail mentionne l’impor tance des consé quences du
harcè le ment moral sur la victime, notam ment que celui‐ci est
suscep tible « d’altérer sa santé physique ou mentale ».

9

Ainsi, les éléments médi caux sont néces sai re ment pris en
consi dé ra tion non seule ment pour appré cier l’impact du harcè le ment
moral sur le salarié, mais aussi pour permettre l’évalua tion et
l’indem ni sa tion de ce dernier.

10

Dans certains cas, ces éléments médi caux mettent en évidence
l’exis tence d’une ou plusieurs patho lo gies, ce qui carac té rise les
nombreuses consé quences que peut avoir le harcè le ment moral sur
l’état de santé du salarié et donc sur son préjudice.

11

À travers l’étude, il appa raît que plus les éléments médi caux apportés
par le deman deur sont nombreux, plus les juges lui accordent une
indem ni sa tion importante.

12

Par exemple, la cour d’appel de Grenoble 5 a indem nisé une sala riée
de son préju dice résul tant du harcè le ment moral sur le fonde ment de
nombreux éléments médi caux. En effet, la sala riée produi sait tout
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d’abord un certi ficat établi par son médecin trai tant indi quant « des
signes cliniques de syndrome anxio dé pressif réac tionnel à une
souf france au travail », ainsi que le prolon ge ment de son arrêt de
travail pendant un an. De surcroît, les juges se sont appuyés sur un
cour rier du médecin du travail qui préco ni sait une média tion entre la
direc trice et la sala riée. Sur l’ensemble de ces fonde ments médi caux,
les juges de la cour d’appel ont octroyé à la sala riée la somme de
10 000 euros nets à titre de dommages et inté rêts pour le préju dice
résul tant du harcè le ment moral.

De plus, dans un autre arrêt, une sala riée versait aux débats
quatre certi fi cats médi caux de son médecin trai tant ainsi qu’un arrêt
de travail initial pour acci dent du travail. Ces éléments médi caux
étant nombreux, les juges d’appel ont confirmé le juge ment rendu en
première instance qui accor dait à la sala riée la somme de
12 582,30 euros pour ses dommages et inté rêts répa rant le
préju dice subi 6. La cour a pris en consi dé ra tion la gravité des
agis se ments, les consé quences sur la santé de la sala riée mais
égale ment l’impact sur sa situa tion profes sion nelle. Il convient
d’insister sur le fait que les nombreux éléments d’ordre médical ont, à
eux seuls, emporté la convic tion des juges, sans qu’aucune autre
consi dé ra tion ne paraisse avoir influé sur leur appré cia tion. Ces
éléments se sont ainsi révélés déter mi nants dans la forma tion de
leur décision.

14

Dans un autre arrêt, la cour d’appel a accordé la somme de
15 000 euros en répa ra tion du préju dice subi par la sala riée au titre
de son harcè le ment moral. Cette dernière rappor tait d’une part un
certi ficat médical d’un médecin spécia liste (un psychiatre) qui
consta tait un état dépressif et l’impos sible reprise de l’acti vité
profes sion nelle et, d’autre part, des notes du médecin du travail
évoquant le suivi par le psychiatre ainsi que l’avis d’inap ti tude
préci sant que l’état de santé de la sala riée faisait obstacle à tout
reclas se ment dans un emploi 7. Ainsi, il appa raît que les éléments
médi caux, en parti cu lier lorsqu’ils émanent de profes sion nels
spécia lisés et s’inscrivent dans une démarche médi cale cohé rente et
docu mentée, jouent un rôle déter mi nant dans l’évalua tion et la
recon nais sance du préju dice lié au harcè le ment moral, condi tion nant
en grande partie l’indem ni sa tion accordée à la victime.
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Enfin, un salarié a obtenu la somme de 10 000 euros pour
l’indem ni sa tion de son harcè le ment moral en versant aux débats son
dossier médical ainsi qu’un cour rier rédigé par le médecin du travail
faisant état de la dégra da tion de son état de santé 8. Cette déci sion
illustre une nouvelle fois l’impor tance capi tale des pièces médi cales
dans l’établis se ment du lien entre les faits de harcè le ment et
l’alté ra tion de l’état de santé du salarié, ces éléments s’impo sant
comme essen tiels à la recon nais sance du préju dice et à l’octroi
d’une indemnisation.

16

A contrario, lorsque les éléments médi caux sont moins présents, il
ressort des arrêts une indem ni sa tion plus faible.

17

Dans un arrêt, une sala riée ne versait aux débats qu’un arrêt de travail
pour maladie d’une durée d’un an mention nant un syndrome
anxio‐dépressif ainsi qu’un certi ficat médical 9. Si elle récla mait la
somme de 15 000 euros en répa ra tion du harcè le ment moral, la cour
d’appel ne lui a fina le ment accordé que 5 000 euros. Cet écart
s’explique notam ment par la faiblesse de son dossier proba toire : les
témoi gnages produits ont été jugés insuf fi sam ment précis et non
corro borés par d’autres éléments permet tant d’établir la nature ou
l’inten sité des faits repro chés. En l’absence de preuves
complé men taires, les juges ont essen tiel le ment fondé leur évalua tion
du préju dice sur la durée du harcè le ment et sur ses réper cus sions
médi cales. Dès lors, bien que peu nombreuses, les pièces médi cales
ont eu un rôle déter mi nant dans l’appré cia tion du quantum de
l’indem ni sa tion : elles ont permis d’établir l’exis tence de
consé quences domma geables justi fiant une répa ra tion finan cière. Cet
arrêt montre ainsi que le contenu et le volume des éléments
médi caux produits peuvent direc te ment influencer l’évalua tion du
préju dice moral subi.

18

Si les critères médi caux sont néces saires, ils ne sont toute fois pas
suffi sants puisque les juges peuvent aussi s’appuyer sur des critères
dits acces soires pour accorder une répa ra tion adéquate du préju dice
subi par le salarié.
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1.2. Les critères acces soires pris en
compte pour indem niser le harcè le ‐
ment moral
À côté des éléments médi caux, il existe d’autres éléments qui
permettent aux juges d’évaluer le préju dice subi par le salarié et donc
de fixer ses dommages et intérêts.

20

Au titre des éléments acces soires pris en compte dans
l’indem ni sa tion du harcè le ment moral, les attes ta tions et les
témoi gnages peuvent utile ment mettre en avant l’impact d’une
situa tion de harcè le ment moral sur la victime et donc sur son
indem ni sa tion. En effet, les témoi gnages permettent de justi fier une
situa tion de surcharge de travail 10 ou bien des atti tudes mépri santes
envers d’autres salariés 11 même si, dans un arrêt, les témoi gnages ont
été consi dérés comme insuffisants 12.

21

Les corres pon dances au sein de l’entre prise peuvent aussi être
utili sées dans l’appré cia tion de l’indem ni sa tion du harcè le ment moral.
En effet, les cour riers entre l’employeur et les sala riés victimes de
harcè le ment moral témoignent parfois de la réalité de la situa tion du
salarié, notam ment pour attester le retrait de la gestion de
certains patients 13, mais égale ment pour prouver des reproches
adressés au salarié pendant ses congés et à son retour 14.

22

Il semble aussi que l’ancien neté et l’âge du salarié soient pris en
compte par les juges dans un sens favo rable comme critères
d’indem ni sa tion du harcè le ment moral. Par exemple, un salarié ayant
17 ans d’ancien neté et âgé de 45 ans au moment de la rupture de son
contrat a pu obtenir la somme de 15 000 euros pour l’indem ni sa tion
de son harcè le ment moral 15. L’ancien neté de 23 ans d’un salarié a
égale ment joué un rôle sur l’indem ni sa tion du préju dice subi par le
harcè le ment moral 16.

23

Dès lors, outre les preuves médi cales, il appa raît que la victime a
intérêt à apporter suffi sam ment d’autres preuves acces soires, telles
que l’échange de cour riers avec l’employeur, des attes ta tions de la
méde cine du travail ou encore des témoi gnages d’autres salariés.

24
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Ainsi, la cour d’appel de Grenoble a pu octroyer des dommages et
inté rêts pour harcè le ment moral allant de 10 000 euros à
15 000 euros, lorsque de nombreux éléments, médi caux et
extra‐médi caux, sont présents. Par exemple, dans deux arrêts 17, les
juges ont attribué 10 000 euros de dommages et inté rêts en se
fondant sur un échange de cour riers, des avenants du contrat de
travail et de nombreux certi fi cats médi caux. La cour d’appel a, de la
même manière, octroyé 15 000 euros de dommages et inté rêts en
s’appuyant sur de nombreux échanges de cour riers, des entre tiens
néga tifs avec l’employeur et des photos du bureau vidé de la sala riée,
outre diffé rents rapports médi caux tant du médecin trai tant que du
psycho logue du travail 18.

25

À l’inverse, la cour d’appel tend logi que ment à attri buer des
dommages et inté rêts plus modestes lorsque la victime ne dispose
pas, au soutien de ses préten tions, de beau coup d’éléments. On
entend par cela non seule ment l’absence de rapports médi caux, mais
égale ment peu d’éléments acces soires. Ce constat s’illustre dans
deux arrêts 19. Pour le premier, la victime n’a fourni qu’un simple
cour rier recom mandé pour faire état de la pres sion qu’il subis sait.
Pour le second, la victime a présenté une copie de son plan ning, ainsi
que des témoi gnages de la part de ses collègues. Dans ces
deux affaires, les dommages et inté rêts se sont élevés respec ti ve ment
à 3 000 euros et 5 000 euros, vrai sem bla ble ment faute d’éléments de
preuve suffisants.

26

Il est donc très inté res sant de constater que, pour les juges de la cour
d’appel de Grenoble, la quan tité d’éléments à charge
— prio ri tai re ment des éléments médi caux, complétés le cas échéant
par des éléments acces soires — semble être déter mi nante pour
quan ti fier le montant des dommages et inté rêts. Il faut cepen dant
que ces éléments soient suffi sam ment probants (rapports médi caux,
cour riers internes à l’entre prise, cour rier avec le médecin trai tant…),
pour garantir une indem ni sa tion plus avantageuse. A contrario,
l’absence de rapports médi caux et la faible quan tité d’éléments de
preuves conduisent mani fes te ment les magis trats greno blois à revoir
à la baisse le montant d’indem ni sa tion du harcè le ment moral.

27

Bien que l’indem ni sa tion du harcè le ment moral repose sur des
critères établis et que les déci sions judi ciaires tendent vers une

28
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certaine harmo ni sa tion, des dispa rités persistent. En effet, une
tendance marquée révèle un déca lage quant aux montants
d’indem ni sa tion accordés soule vant ainsi la ques tion de l’égalité de
trai te ment des victimes et de l’effec ti vité de la répa ra tion de
leur préjudice.

2. Les montants d’indem ni sa tion
accordés par les juges du fond
L’analyse des arrêts de la présente étude révèle en premier lieu des
écarts d’indem ni sa tion dans les montants accordés par les juges de
première instance et par les juges d’appel (2.1) et, en second lieu, un
plafon ne ment impli cite des indem nités autour de 15 000 euros (2.2).

29

2.1. Les écarts d’indem ni sa tion du
harcè le ment moral dans les montants
accordés par les juges de première
instance et par les juges d’appel

Il est fait le constat d’un double déca lage entre les montants
demandés et ceux accordés : d’une part, entre les sommes
deman dées par les plai gnants et les sommes accor dées par la cour
d’appel et, d’autre part, entre le trai te ment des affaires devant les
conseils des Prud’hommes et devant la cour d’appel.

30

Sur la quin zaine de cas étudiés, la demande du salarié a été accordée
en sa tota lité seule ment trois fois, pour des montants rela ti ve ment
faibles (entre 5 000 et 12 500 euros).

31

Dans la majo rité des cas, il semble que le juge attribue plutôt des
indem nités entre 1/2 et 2/3 de la demande du salarié 20. Cette
diffé rence peut, selon nous, être inter prétée de deux façons : soit les
préten tions des plai gnants sont trop élevées par rapport au dommage
subi, soit la cour tente de limiter les dommages et inté rêts accordés,
pour ne pas mettre en péril la santé finan cière des entre prises.
À propos de cette dernière hypo thèse, nous pouvons en effet émettre
l’idée que les juges puissent faire « une mise en balance » entre la
néces sité de réparer le préju dice subi et la réalité écono mique ou les

32
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capa cités finan cières des entre prises, afin de ne pas menacer la
survie de celles‐ci, et ainsi protéger l’emploi. Une telle volonté, visant
à traiter une entre prise en diffi culté avec plus de bien veillance qu’une
entre prise floris sante, nous paraît légi time. Mais cette prise en
compte de données exté rieures à l’affaire suscite une inter ro ga tion :
l’indem ni sa tion ne devrait‐elle pas refléter le préju dice réel le ment
subi par le salarié plutôt qu’être ajustée aux moyens de l’employeur ?
En outre, il pour rait y avoir un risque d’inéga lité de trai te ment entre
les victimes en fonc tion de la solva bi lité de leur employeur.

Pour aller plus loin, il semble égale ment qu’un plan cher existe entre
les montants réclamés et les sommes allouées. En effet, sur
l’ensemble des arrêts étudiés, les indem nités accor dées ne sont
qu’une seule fois infé rieures à 25 % de la demande. Ces éléments
chif frés sont inté res sants dans la mesure où ils encou ragent, voire
incitent les victimes à demander des sommes supé rieures au
dommage réel le ment subi. En effet, si la cour n’octroie que très
rare ment la tota lité de la somme demandée, elle semble en revanche
respecter une sorte « d’indem nité mini male » corres pon dant à 25 %
de la demande 21.

33

Alors que les écarts d’indem ni sa tion du harcè le ment moral soulignent
les dispa rités entre les attentes des victimes et les déci sions
judi ciaires, un autre phéno mène mérite atten tion : celui du
plafon ne ment impli cite des indem nités. En effet, malgré la diver sité
des cas, un seuil semble se dessiner dans les montants accordés,
limi tant ainsi l’indem ni sa tion, quelles que soient la gravité et les
spéci fi cités du préju dice subi.

34

2.2. Le plafon ne ment impli cite des
indem ni sa tions autour d’un seuil

Lorsque les juges indem nisent un préju dice et, plus préci sé ment, le
préju dice dû au harcè le ment moral subi par le salarié, ils ne suivent
en prin cipe aucun barème d’indem ni sa tion préfixée. L’indem ni sa tion
du harcè le ment moral laisse donc une forte place à l’appré cia tion
souve raine des juges du fond, contrai re ment par exemple au
Barème Macron 22. En effet, ce barème vient limiter le pouvoir
souve rain des juges en matière d’indem nité pour licen cie ment sans
cause réelle et sérieuse, en prévoyant des plan chers ainsi que des
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plafonds subor donnés à l’ancien neté du salarié et à l’effectif de
l’entre prise. De même, la nomen cla ture Dintilhac est aujourd’hui un
réfé ren tiel indi catif pour évaluer les diffé rents préju dices issus d’un
dommage corporel.

En l’absence de règle spéciale, les juges se doivent donc d’appli quer le
prin cipe de la répa ra tion inté grale. Un tel prin cipe conduit à réparer
le préju dice subi par la victime sans qu’il n’en résulte, pour elle, « ni
perte, ni profit 23 ». Autre ment dit, l’indem ni sa tion doit réparer tout
le dommage mais rien que le dommage. Or, après analyse des arrêts
étudiés, il semble que ce prin cipe ne soit pas toujours suivi à la lettre
et ce pour plusieurs raisons.

36

Dans un premier temps, il a été fait le constat d’un « plafon ne ment
impli cite » autour d’un seuil de 15 000 euros. En effet, l’analyse de la
quin zaine d’arrêts retenus pour cette étude fait ressortir cette
tendance d’un seuil récur rent d’indem ni sa tion autour de
15 000 euros. Plus encore, il a été mis en évidence que même lorsque
le salarié formule une demande au‐delà de ces 15 000 euros, il
n’obtient qu’une somme maxi male de 15 000 euros. Ainsi, les juges ont
accordé la somme de 15 000 euros à titre de dommages et inté rêts
pour harcè le ment moral, alors qu’un salarié avait formulé une
demande de 50 000 euros 24 et tandis qu’un autre avait évalué son
préju dice à 35 632,44 euros 25. De même, les juges ont octroyé
15 000 euros à un salarié victime de harcè le ment moral, lequel
chif frait pour tant sa demande à 19 500 26. Dans trois autres arrêts, la
cour alloue au salarié la somme de 10 000 euros pour la répa ra tion du
préju dice résul tant du harcè le ment moral, alors que les victimes
esti maient leur préju dice à 20 000 euros 27, 30 000 euros 28 ou à
50 755,91 euros 29. Ainsi, dans ces six arrêts, il est observé que lorsque
les sala riés formulent des demandes au‐delà de 15 000 euros, les
juges greno blois ne leur accordent que la somme maxi male de
15 000 euros.

37

Cette homo gé néité suggère donc une tendance des juges à ne pas
dépasser ce plafond impli cite d’indem ni sa tion de 15 000 euros, même
en l’absence d’un cadre légal ou juris pru den tiel strict et malgré la
formu la tion de demandes bien au‐delà de ce seuil (50 755,91 euros 30,
35 632,44 euros 31 ou encore 50 000 euros 32).
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Dans un deuxième temps, nous pouvons nous demander si les juges
prennent en compte les autres indem nités perçues par le salarié lors
de la rupture de son contrat de travail pour évaluer — à la baisse — le
montant de celles accor dées au titre du harcè le ment moral.
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Effec ti ve ment, dans la très grande majo rité des cas, les juges ne se
limitent pas à la seule indem ni sa tion du harcè le ment moral, mais
examinent les autres indem ni sa tions éven tuel le ment dues au salarié
(dommages et inté rêts pour manque ment à l’obli ga tion de sécu rité,
pour exécu tion déloyale du contrat, etc.). Cette approche peut
aboutir à une logique de globa li sa tion des montants, alors que
l’indem ni sa tion du harcè le ment moral est censée compenser un
préju dice spéci fique. En effet, en vertu du prin cipe de répa ra tion
inté grale, la victime se doit d’obtenir la répa ra tion complète de son
préju dice. Or, cette pratique peut entraîner le risque d’une
sous‐évalua tion du préju dice réel si les juges consi dèrent que
l’ensemble des sommes perçues par le salarié suffit à couvrir
l’ensemble des dommages subis. À titre d’exemple, un salarié a
formulé une demande de 19 500 euros au titre de dommages et
inté rêts pour harcè le ment moral. Les juges d’appel lui ont fina le ment
accordé 15 000 euros pour le harcè le ment moral et 5 000 euros pour
manque ment à l’obli ga tion de sécu rité, soit un total de
20 000 euros 33. Cette somme, prise dans sa globa lité, est à peu près
équi va lente à la demande formulée par le salarié. Ainsi, le salarié
obtient une indem ni sa tion globale pour réparer ses préjudices.
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L’appli ca tion concrète du prin cipe de répa ra tion inté grale par les
juges du fond peut parfois en réduire la portée effec tive. En effet, la
tendance juris pru den tielle à globa liser les montants alloués et à
prendre en compte les autres indem nités déjà perçues par le salarié
(manque ment à l’obli ga tion de sécu rité, manque ment à l’obli ga tion de
loyauté) conduit fréquem ment à une mino ra tion des sommes
fina le ment accor dées pour des préju dices pour tant distincts. Cette
approche, présentée comme un moyen d’éviter une double
indem ni sa tion, aboutit en réalité à diluer la spéci fi cité et l’auto nomie
des diffé rents préju dices invo qués, en parti cu lier lorsque ceux‐ci
relèvent de fonde ments juri diques séparés et engendrent des
atteintes diffé ren ciées — psycho lo gique, profes sion nelle, voire
physique. En se retran chant derrière une logique de cohé rence
globale ou de propor tion na lité, les juri dic tions du fond peuvent ainsi
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NOTES

1  Cour d’appel de Grenoble, 19 septembre 2024, n  22/01914.

2  Cour d’appel de Grenoble, 8 octobre 2024, n  22/02101.

3  Cour d’appel de Grenoble, 8 octobre 2024, n  22/02101 ; cour d’appel de
Grenoble, 16 mai 2024, n  22/01777.

4  Cour d’appel de Grenoble, 26 septembre 2024, n  22/03503.

neutra liser une partie des droits du salarié, en ne recon nais sant que
partiel le ment les souf frances ou les atteintes subies. Cette pratique
semble porter atteinte à l’effec ti vité de la répa ra tion, en parti cu lier
dans les situa tions de harcè le ment moral ou de dégra da tion grave des
condi tions de travail, où les postes de préju dice s’addi tionnent plus
qu’ils ne se confondent. En somme, cette modé ra tion indem ni taire,
souvent présentée comme raison nable, appa raît en réalité comme un
frein à la pleine recon nais sance du dommage, suscep tible de vider de
sa substance le prin cipe de répa ra tion intégrale.

Dans un troi sième et dernier temps, nous pouvons nous inter roger
sur l’évolu tion de ce « seuil impli cite » de 15 000 euros aux fins de
réparer le préju dice d’une victime de harcè le ment moral. Aux vues du
nombre de déci sions auxquelles sont confrontés les juges de la cour
d’appel de Grenoble, ce seuil sera‐t‐il amené à évoluer au fil des
déci sions ? À notre sens, il convien drait parfois de dépasser ce seuil,
notam ment en fonc tion de la gravité du harcè le ment moral et de ses
consé quences sur la victime (santé, carrière, préju dice moral
et financier).
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En conclu sion, l’analyse des arrêts de la cour d’appel de Grenoble met
en évidence une tendance marquée quant à l’indem ni sa tion du
harcè le ment moral. D’une part, l’indem ni sa tion du harcè le ment
repose sur des critères probants précis, dont les éléments médi caux
en consti tuent le mode de preuve prépon dé rant. D’autre part, il
semble exister un plafon ne ment impli cite des indem ni sa tions autour
de 15 000 euros, malgré l’absence de barème légal strict. Enfin, nous
pouvons nous inter roger sur l’évolu tion de ce seuil à la hausse ou à la
baisse lors des prochaines déci sions rendues par la cour d’appel
de Grenoble.
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RÉSUMÉ

Français
Lorsque le harcè le ment moral est carac té risé par le juge, comment est
évalué le préju dice en décou lant ? À partir de l’étude d’une quin zaine
d’arrêts rendus par la chambre sociale de la cour d’appel de Grenoble, sont
mis en évidence non seule ment les critères, prési dant à son indem ni sa tion,
mais égale ment un plan cher et un plafond d’indem ni sa tion, illus trant en
quelque sorte une poli tique indemnitaire.
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